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Mesdames , Messieurs,

Le traité soumis à notre examen signé à Luxembourg le
22 avril 1970 a pour objet de prévoir l'accroissement des pouvoirs
budgétaires du Parlement européen par la modification qu'il com­
porte de certaines dispositions budgétaires des traités instituant
les Communautés européennes. Il a été signé le lendemain du jour
ou a été prise par les Ministres des Six pays du Marché commun
la décision relative à la création de ressources propres aux Commu­
nautés . Comme nous l'indiquons dans notre rapport sur le projet de
loi autorisant l'approbation de la décision du Conseil des Commu­
nautés, ces deux textes forment un ensemble étroitement associé.
Aussi, avons-nous préféré traiter les deux aspects d'une même
question dans un seul document auquel nous demandons de se
reporter, un rapport unique sur l'ensemble de ces deux textes
nous étant apparu plus logique.

Pour les raisons indiquées dans ce rapport, votre Commission
des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées vous
demande d'approuver le présent projet de loi.
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Sénat 321 . — 2,

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée nationale .)

Article unique.

Est autorisée la ratification du Traité portant modification de
certaines dispositions budgétaires des Traités instituant les Com­
munautés européennes et du Traité instituant un Conseil unique
et une Commission unique des Communautés européennes, signé à
Luxembourg le 22 avril 1970, dont le texte est annexé à la présente
loi.
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ANNEXE

TRAITE

portant modification
de certaines dispositions budgétaires

des Traités instituant les Communautés européennes
et du Traité instituant

un Conseil unique et -une Commission unique
.des Communautés européennes,

signé à Luxembourg le 22 avril 1970.

Sa Majesté le Roi des Belges,
Le Président de la République fédérale d'Allemagne ,
Le Président de la République française,
Le Président de la République italienne,
Son Altesse royale le Grand-Duc de Luxembourg,
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas,
Vu l'article 96 du Traité instituant la Communauté euro­

péenne du Charbon et de l'Acier ;
Vu l'article 236 du Traité instituant la Communauté écono­

mique européenne ;
Vu l'article 204 du Traité instituant la Communauté euro­

péenne de l'Énergie atomique,
Considérant que les Communautés disposeront de ressources

propres appelées à être utilisées à la couverture de l'ensemble
de leurs dépenses ;
Considérant que le remplacement des contributions finan­

cières des Etats membres par des ressources propres aux
Communautés appelle un accroissement des pouvoirs budgétaires
de l'Assemblée ;
Résolus à associer étroitement l'Assemblée au contrôle de

l'exécution du budget des Communautés,
ont décidé de modifier certaines dispositions budgétaires des
Traités instituant les Communautés européennes et du Traité
instituant un Conseil unique et une Commission unique des
Communautés européennes et ont désigné à cet effet comme
plénipotentiaires :
Sa Majesté le Roi des Belges :

M. PIERRE HARMEL, Ministre des Affaires étrangères ;
Le Président de la République fédérale d'Allemagne :

M. WALTER SCHEEL, Ministre des Affaires étrangères ;
Le Président de la République française :

M. MAURICE SCHUMANN, Ministre des Affaires étrangères ;
Le Président de la République italienne :

M. ALDO MORO, Ministre des Affaires étrangères ;
Son Altesse royale le Grand-Duc de Luxembourg :

M. GASTON THORN, Ministre des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur ;

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas :
M. H. J. DE KOSTER, Secrétaire d'État aux Affaires étran­
gères,

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui
suivent :
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CHAPITRE Ier

Dispositions portant modification du Traité
instituant la Communauté européenne du Charbon et de l'Acier.

Art. 1". — L'article 78 du Traité instituant la Communauté
européenne du Charbon et de l'Acier est remplacé par les
dispositions suivantes :

Article 78.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre.

Les dépenses administratives de la Communauté comprennent
les dépenses de la Haute Autorité, y compris celles qui sont
afférentes au fonctionnement du comité consultatif ainsi que
celles de la Cour, de l'Assemblée et du Conseil.

2 . Chacune des Institutions de la Communauté dresse, avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses administra­
tives . La Haute Autorité groupe ces états dans un avant-projet
de budget administratif. Elle y joint un avis qui peut comporter
des prévisions divergentes .
Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une

prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Haute Autorité de l'avant-
projet de budget administratif au plus tard le 1r septembre
de l'année qui précède celle de son exécution.
Le Conseil consulte la Haute Autorité et, le cas échéant, les

autres Institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend
s'écarter de cet avant-projet.
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit le projet

de budget administratif et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget admi­
nistratif au plus tard le 5 octobre de l'année qui précède celle
de son exécution.

L'Assemblée a le droit d'amender, à la majorité des membres
qui la composent, le projet de budget administratif et de
proposer au Conseil , à la majorité absolue des suffrages expri­
més, des modifications au projet en ce qui concerne les
dépenses découlant obligatoirement du Traité ou des actes
arrêtés en vertu de celui-ci .

Si , dans un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget administratif, l'Assemblée a donné son
approbation, le budget administratif est définitivement arrêté.
Si, dans ce délai, l'Assemblée n'a pas amendé le projet de
budget administratif ni proposé de modifications à celui-ci ,
le budget administratif est réputé définitivement arrêté .
Si , dans ce délai , l'Assemblée a adopté des amendements

ou proposé des modifications, le projet de budget administratif
ainsi amendé ou assorti de propositions de modification est
transmis au Conseil .

5 . Après avoir délibéré dudit projet de budget administratif
avec la Haute Autorité et, le cas échéant, avec les autres
institutions intéressées, le Conseil peut, statuant à la majorité
qualifiée, modifier chacun des amendements adoptés par
l'Assemblée et il statue, à la même majorité, sur les propo­
sitions de modification présentées par celle-ci . Le projet de
budget administratif est modifié en fonction des propositions
de modification acceptées par le Conseil .
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Si, dans un délai de quinze jours après communication dudit
projet de budget administratif, le Conseil n'a modifié aucun
des amendements adoptés par l'Assemblée et a accepté les
propositions de modification présentées par celle-ci, le budget
administratif est réputé définitivement arrêté. Le Conseil informe
l'Assemblée du fait qu'il n'a modifié aucun des amendements
et qu'il a accepté les propositions de modification.
Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plusieurs des

amendements adoptés par l'Assemblée ou n'a pas accepté les
propositions de modification présentées par celle-ci, le projet
de budget administratif est transmis à nouveau à l'Assemblée.
Le Conseil expose à celle-ci le résultat de ses délibérations.

6 . Dans un délai de quinze jours après communication dudit
projet de budget administratif, l'Assemblée, informée de la
suite donnée à ses propositions de modification , statue, à la
majorité des membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés, sur les modifications apportées par le
Conseil à ses amendements, et arrête en conséquence le budget
administratif. Si , dans ce délai, l'Assemblée n'a pas statué,
le budget administratif est réputé définitivement arrêté.

7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est
achevée, le Président de l'Assemblée constate que le budget
administratif est définitivement arrêté.

8 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de
celui-ci, un taux maximum d'augmentation par rapport aux
dépenses de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année.

La Haute Autorité, après avoir consulté le Comité de poli­
tique conjoncturelle et le Comité de politique budgétaire, cons­
tate ce taux maximum qui résulte :
De l'évolution du produit national brut en volume dans la
Communauté ;

De la variation moyenne des budgets des Etats membres, et
De l'évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.

Le taux maximum est communiqué, avant le 1" mai, à toutes
les Institutions de la Communauté. Celles-ci sont tenues de le
respecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve des
dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent
paragraphe.
Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoi­

rement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le
taux d'augmentation résultant du projet de budget administratif
établi par le Conseil est supérieur à la moite du taux maximum,
l'Assemblée, dans l'exercice de son droit d'amendement, peut
encore augmenter le montant total desdites dépenses dans la
limite de la moitié du taux maximum.

Lorsque, dans des cas exceptionnels, l'Assemblée, le Conseil ou
la Haute Autorité estime que les activités des Communautés
exigent un dépassement du taux établi selon la procédure définie
au présent paragraphe, un nouveau taux peut être fixé par
accord entre le Conseil statuant à la majorité qualifiée, et
l'Assemblée statuant à la majorité des membres qui la com­
posent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.
9 . Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus

par le présent article dans le respect des dispositions du
Traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en
matière de ressources propres aux Communautés et d'équilibre
des recettes et des dépenses.
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10 . L arrêt - définitif du budget administratif vaut ■ autorisa­
tion et obligation pour - la Haute Autorité de percevoir le
montant des recettes correspondantes; conformément aux dispo­
sitions de l'article 49.

Art. 2. — Le Traité instituant la Communauté européenne du
Charbon et de l'Acier est complété par les dispositions sui­
vantes :

Article 78 A.

Par dérogation aux dispositions de l'article 78, les dispo­
sitions suivantes sont applicables pour les budgets des exercices
antérieurs à l'exercice 1975 :

1 . L'exercice budgétaire commence le l" janvier et s'achève le
31 décembre;

Les dépenses administratives de la Communauté comprennent
les dépenses de la Haute Autorité, y compris celles qui sont
afférentes au fonctionnement du Comité consultatif ainsi que
celles de la Cour, de l'Assemblée et du Conseil.
2 . Chacune des Institutions de la Communauté dresse, avant le

1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses administratives.
La Haute Autorité groupe ces états dans un avant-projet de
budget administratif. Elle y joint un avis qui peut comporter
des prévisions divergentes .
Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une

prévision des dépenses .
3 . Le Conseil doit être saisi par la Haute Autorité de l'avant1

projet dé budget administratif au plus tard le 1" septembre
de l'année qui précède celle de son exécution .
Le Conseil consulte la Haute Autorité et, le cas échéant, les

autres institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend s'écar­
ter de cet avant-projet .
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit le projet

de budget administratif et le transmet à l'Assemblée.
4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget admi­

nistratif au plus tard le 5 octobre de l'année qui précède celle
de son exécution.

L'Assemblée a le droit de proposer au Conseil des modifi­
cations au projet de budget administratif.
Si , dans un délai de quarante-cinq jours après communication

du projet de budget administratif, l'Assemblée a donné son
approbation ou n'a pas proposé de modifications au projet, le
budget administratif est réputé définitivement arrêté.
Si, dans ce délai, l'Assemblée a proposé - des1 modifications,

le projet de budget administratif ainsi assorti de propositions
de modification est transmis au Conseil .

5 . Le Conseil , après avoir délibéré dudit projet de budget
administratif avec la Haute Autorité et , le cas échéant, avec
les autres Institutions intéressées, arrête le budget administratif,
dans un délai de trente jours après communication dudit
projet, dans les conditions suivantes.
Si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour

effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une Insti­
tution, notamment du fait que l'augmentation des dépenses
qu'elle entraînerait serait expressément compensée par une ou
plusieurs modifications proposées comportant une diminution
correspondante des dépenses; le Conseil peut, statuant à la majo­
rité qualifiée^ rejeter cette proposition de modification. A défaut
d'une décision de rejet, la proposition de modification est
acceptée .
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Si une modification proposée car l'Assemblée a pour effet
d'augmenter le montant : global des dépenses d'une Institution, le
Conseil doit statuer, à la majorité qualifiée, pour accepter la
proposition de modification;
Si , en application du deuxième ou du troisième alinéa du

présent paragraphe, le Conseil a rejeté ou n'a : pas accepté une
proposition : -de modification , il peut, statuant à la majorité
qualifiée, -soit maintenir le montant figurant au projet de bud­
get administratif, soit fixer un autre montant.

6 . Lorsque la procédure prévue au présent article est ache­
vée, le Président du Conseil constate que le budget adminis­
tratif est définitivement arrêté.

7 . -Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du-Traité
et des actes arrêtés en vertu de celui-ci , notamment en matière
de ressources propres aux Communautés et d'équilibre des
recettes et des dépenses.

8 . L'arrêt définitif du budget administratif vaut autori­
sation et obligation pour la Haute Autorité de percevoir le
montant des recettes correspondantes, conformément aux
dispositions de l'article 49. »
Art. 3 . — Le dernier alinéa1 de l'article 78 quinto du" Traité

instituant la Communauté européenne du Charbon et de l'Acier
est remplacé par les dispositions - suivantes :

« Le Conseil et 1 l'Assemblée donnent décharge la Haute
Autorité sur l'exécution du budget administratif: : A -«et -effet,
le rapport de la Commission de contrôle -est examiné successive­
ment par le Conseil, qui statue à la majorité qualifiée, et "par
l'Assemblée. La décharge n'est donnée à la Haute Autorité que
lorsque le Conseil et l'Assemblée ont statué. »

CHAPITRE II

Dispositions portant modification du Traité
instituant ta Communauté économique européenne.

Art. '4. — L'article 203 du Traité * instituant la Communauté
économique européenne est remplacé par les dispositions sui­
vantes -:'

Article 203.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre. ^

2 . Chacune Ses Institutions de ~ la Communauté dresse, avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Commis­
sion groupe ces états dans un avant-projet de budget. Elle y
joint un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.
Cet avant-projet -comprend «ne prévision des - recettes et une

prévision- des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-
projet de budget au plus tard le I" septembre de l'année qui
précède telle -de son exécution .
Le Conseil consulte la Commission et, le cas échéant, les

autres institution* intéressées, toutes les fois qu'il entend s'écar­
ter de cet avant-projet.
Le -Conseil; statuant à la majorité qualifiée , établit le projet

de budget et le transmet à l'Assemblée.
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4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de son exé­
cution.

L'Assemblée a le droit d'amender, à la majorité des membres
qui la composent, le projet de budget et de proposer au Conseil,
à la majorité absolue des suffrages exprimés, des modifications
au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoire­
ment du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci .

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation, le
budget est définitivement arrêté. Si, dans ce délai, l'Assemblée
n'a pas amendé le projet de budget ni proposé de modifications
à celui-ci, le budget est réputé définitivement arrêté.
Si, dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amendements ou

proposé des modifications, le projet de budget ainsi amendé ou
assorti de propositions de modification est transmis au Conseil.

5 . Après avoir délibéré dudit projet de budget avec la Com­
mission et, le cas échéant, avec les autres institutions intéres­
sées, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, modifier
chacun des amendements adoptés par l'Assemblée et il statue,
à la même majorité, sur les propositions de modification pré­
sentées par celle-ci . Le projet de budget est modifié en fonction
des propositions de modification acceptées par le Conseil.
Si, dans un délai de quinze jours après communication dudit

projet de budget, le Conseil n'a modifié aucun des amendements
adoptés par l'Assemblée et a accepté les propositions de modifi­
cation présentées par celle-ci, le budget est réputé définitivement
arrêté. Le Conseil informe l'Assemblée du fait qu'il n'a modifié
aucun des amendements et qu'il a accepté les propositions de
modification.

Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plusieurs des
amendements adoptés par l'Assemblée ou n'a pas accepté les
propositions de modification présentées par celle-ci, le projet
de budget est transmis à nouveau à l'Assemblée. Le Conseil
expose à celle-ci le résultat de ses délibérations.

6 . Dans un délai de quinze jours après communication dudit
projet de budget, l'Assemblée, informée de la suite donnée à
ses propositions de modification, statue, à la majorité des mem­
bres qui la composent et des trois cinquièmes des suffrages
exprimés, sur les modifications apportées par le Conseil à ses
amendements, et arrête en conséquence le budget. Si, dans ce
délai, l'Assemblée n'a pas statué, le budget est réputé définiti­
vement arrêté.

7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est
achevée, le président de l'Assemblée constate que le budget
est définitivement arrêté.

8 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de
celui-ci, un taux maximum d'augmentation par rapport aux
dépenses de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année.

La Commission, après avoir consulté le Comité de politique
conjoncturelle et le Comité de politique budgétaire, constate ce
taux maximum qui résulte :
De l'évolution du produit national brut en volume dans la
Communauté ;

De la variation moyenne des budgets des Etats membres, et
De l'évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.
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Le taux maximum est communiqué, avant le 1er mai , à
toutes les Institutions de la Communauté. Celles-ci sont tenues
de le respecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve
des dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent
paragraphe.
Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoire­

ment du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le
taux d'augmentation résultant du projet de budget établi par le
Conseil est supérieur à la moitié du taux maximum, l'Assemblée,
dans l'exercice de son droit d'amendement, peut encore
augmenter le montant total desdites dépenses dans la limite
de la moitié du taux maximum.

Lorsque, dans des cas exceptionnels, l'Assemblée, le Conseil
ou la Commission estime que les activités des Communautés
exigent un dépassement du taux établi selon la procédure définie
au présent paragraphe, un nouveau taux peut être fixé par
accord entre le Conseil statuant à la majorité qualifiée et
l'Assemblée statuant à la majorité des membres qui la
composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.

9 . Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du
Traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en
matière de ressources propres aux Communautés et d'équilibre
des recettes et des dépenses. »

Art. 5. — Le Traité instituant la Communauté économique
européenne est complété par les dispositions suivantes :

Article 203 bis .

Par dérogation aux dispositions de l'article 203, les dispo­
sitions suivantes sont applicables pour les budgets des exercices
antérieurs à l'exercice 1975 :

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre .

2 . Chacune des Institutions de la Communauté dresse , avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Com­
mission groupe ces états dans un avant-projet de budget.
Elle y joint un avis qui peut comporter des prévisions diver­
gentes.
Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une

prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-
projet de budget au plus tard le 1" septembre de l'année qui
précède celle de son exécution.
Le Conseil consulte la Commission et, le cas échéant, les

autres Institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend
s'écarter de cet avant-projet.
Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée, établit le projet

de budget et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de son exécution.
L'assemblée a le droit de proposer au Conseil des modifi­

cations au projet de budget.
Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication

du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation ou
n'a pas proposé de modifications au projet, le budget est
réputé définitivement arrêté.
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Si , dans ce délai, l'Assemblée a proposé des modifications,
le projet de budget ainsi assorti de propositions de modifi­
cation est transmis au Conseil .

5 . Le Conseil , après avoir délibéré dudit projet de budget
avec la Commission et, le cas échéant, avec les autres Institu­
tions intéressées, arrête le budget, dans un délai de trente jours
après communication dudit projet, dans les conditions suivantes :
Si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour

effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une Insti­
tution, notamment du fait que l'augmentation des dépenses
qu'elle entraînerait serait expressément compensée par une ou
plusieurs modifications proposées comportant une diminution
correspondante des dépenses, le Conseil peut, statuant à la
majorité qualifiée, rejeter cette proposition de modification .
A défaut d'une décision de rejet, la proposition de modification
est acceptée.
Si une modification proposée par l'Assemblée a pour effet

d'augmenter le montant global des dépenses d'une Institution,
le Conseil doit statuer, à la majorité qualifiée, pour accepter
cette proposition de modification.
Si, en application du deuxième ou du troisième alinéa du

présent paragraphe, le Conseil a rejeté ou n'a pas accepté
une proposition ' de modification, il peut, statuant à la majorité
qualifiée, soit maintenir le montant figurant au projet de
budget, soit fixer un autre montant.
6 . Lorsque la procédure prévue au présent article est

achevée, le Président du Conseil constate que le budget est
définitivement arrêté.

7 . Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du Traité
et des actes arrêtés en vertu de -celui-ci, notamment en matière
de ressources propres aux Communautés et d'équilibre des
recettes et des dépenses. »

Art. 6. — Le dernier alinéa de l'article 206 du Traité
instituant la Communauté économique européenne est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Le Conseil -et l'Assemblée donnent décharge à la Com­
mission sur l'exécution du budget. A cet effet, le rapport de
la Commission de contrôle est examiné successivement par le
Conseil, qui statue à la majorité qualifiée, et par l'Assemblée.
La décharge n'est donnée à la Commission que lorsque le
Conseil et l'Assemblée ont statué. »

CHAPITRE III

Dispositions portant modification du Traité
instituant la Communauté européenne de l'Énergie atomique.

Art. 7. — L'article 177 du Traité instituant la Communauté
européenne de l'Énergie atomique est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

Article 177.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre.

Le budget, au sens du présent article, comprend le budget de
fonctionnement et le budget de recherches et d'investissement.
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2. Chacune des Institutions de la Communauté dresse, avant
le 1" juillets un état prévisionnel de ses dépenses. La Commission
groupe ces états dans un avant-projet de budget. Elle y joint
un avis qui peut comporter des prévisions divergentes .
Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une

prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-
projet de budget au plus tard le 1 septembre de l'année qui
précède celle de son exécution.

Le Conseil consulte la Commission et, le cas échéant, les
, autres Institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend
s'écarter de cet avant-projet.
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit le projet

de budget et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de son exécution.

L'Assemblée a le droit d'amender, à la majorité des membres
qui- la composent, le projet de budget et de proposer au Conseil,
à la majorité absolue des suffrages exprimés, des modifications
au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoi­
rement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci .

Si, après un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation, le
budget est définitivement arrêté. Si dans ce délai, l'Assemblée
n'a pas amendé le projet de budget ni proposé de modifications
à celui-ci, le budget est réputé définitivement arrêté.
Si, dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amendements ou

proposé des modifications, le projet de budget ainsi amendé
ou assorti de propositions de modification est transmis au
Conseil.

5 . Après avoir délibéré dudit projet de budget avec la Commis­
sion et, le cas échéant , avec les autres Institutions intéressées ,
le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, modifier chacun
des amendements adoptés par l'Assemblée et il statue, à la même
majorité, sur les propositions de modifications présentées par
celle-ci . Le projet de budget est modifié en fonction des proposi­
tions de modification acceptées par le Conseil .

Si , dans un délai de quinze jours après communication dudit
projet de budget, le Conseil n'a modifié aucun des amendements
adoptés par l'Assemblée et a accepté les propositions de modifi­
cation présentées par celle-ci , le budget est réputé définitivement
arrêté. Le Conseil informe l'Assemblée du fait qu'il n'a modifié
aucun des amendements et qu'il a accepté les propositions de
modification.

Si , dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plusieurs des
amendements adoptés par l'Assemblée ou n'a pas accepté les
propositions de modification présentées par celle-ci , le projet
de budget est transmis à nouveau à l'Assemblée . Le Conseil
expose à celle-ci le résultat de ses délibérations.

6 . Dans un délai de quinze jours après communication dudit
projet de budget, l'Assemblée, informée de la suite donnée à
ses propositions de modification, statue, à la majorité des
membres qui la composent et des trois cinquièmes des suffrages
exprimés, sur les modifications apportées par le Conseil à ses
amendements, et arrête en conséquence le budget. Si , dans ce
délai, l'Assemblée n'a pas statué, le budget est réputé défini­
tivement arrêté.
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7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est achevée,
le président de l'Assemblée constate que le budget est défini­
tivement arrêté.

8 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de
celui-ci, un taux maximum d'augmentation par rapport aux
dépenses de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année.

La commission après avoir consulté le Comité de politique
conjoncturelle et le Comité de politique budgétaire, constate
ce taux maximum qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en volume dans la
Communauté ;

— de la variation moyenne des budgets des Etats membres, et
— de l'évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.

Le taux maximum est communiqué, avant le 1" mai, à toutes
les Institutions de la Communauté. Celles-ci sont tenues de le
respecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve
des dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent
paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoi­
rement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci , le
taux d'augmentation résultant du projet de budget établi par
le Conseil est supérieur à la moitié du taux maximum, l'Assem­
blée, dans l'exercice de son droit d'amendement, peut encore
augmenter le montant total desdites dépenses dans la limite de
la moitié du taux maximum.

Lorsque, dans des cas exceptionnels, l'Assemblée, le Conseil
ou la Commission estime que les activités des Communautés
exigent un dépassement du taux établi selon la procédure définie
au présent paragraphe, un nouveau taux peut être fixé par
accord entre le Conseil statuant à la majorité qualifiée, et
l'Assemblée statuant à la majorité des membres qui la composent
et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.

9 . Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont
dévolus par le présent article dans le respect des dispositions
du Traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment
en matière de ressources propres aux Communautés et d'équi­
libre des recettes et des dépenses. »

Art. 8 . — Le Traité instituant la Communauté européenne
de l'Énergie atomique est complété par les dispositions sui­
vantes :

Article 177 bis.

Par dérogation aux dispositions de l'article 177, les dispo­
sitions suivantes sont applicables pour les budgets des exercices
antérieurs à l'exercice 1975 :

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre.

Le budget au sens du présent article comprend le budget
de fonctionnement et le budget de recherches et d'investis­
sement.
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2 . Chacune des Institutions de la Communauté dresse, avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Commission
groupe ces états dans un avant-projet de budget. Elle y joint
un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une
prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-
projet de budget au plus tard le 1" septembre de l'année qui
précède celle de son exécution.

Le Conseil consulte la Commission et, le cas échéant, les
autres Institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend
s'écarter de cet avant-projet.
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit le projet

de budget et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de son exécution .
L'Assemblée a le droit de proposer au Conseil des modifi­

cations au projet de budget.
Si , dans un délai de quarante-cinq jours après communication

du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation ou
n'a pas proposé de modifications au projet, le budget est réputé
définitivement arrêté.

Si , dans ce délai, l'Assemblée a proposé des modifications,
le projet de budget ainsi assorti de propositions de modification
est transmis au Conseil.

5 . Le Conseil, après avoir délibéré dudit projet de budget
avec la Commission et, le cas échéant, avec les autres Insti­
tutions intéressées, arrête le budget, dans un délai de trente
jours après communication dudit projet, dans les conditions
suivantes.

Si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour
effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une Insti­
tution, notamment du fait que l'augmentation des dépenses
qu'elle entraînerait serait expressément compensée par une ou
plusieurs modifications proposées comportant une diminution
correspondante des dépenses, le Conseil peut, statuant à la
majorité qualifiée, rejeter cette proposition de modification.
A défaut d'une décision de rejet, la proposition de modification
est acceptée.

Si une modification proposée par l'Assemblée a pour effet
d'augmenter le montant global des dépenses d'une Institution,
le Conseil doit statuer, à la majorité qualifiée, pour accepter
cette proposition de modification .

Si, en application du deuxième ou du troisième alinéa du
présent paragraphe, le Conseil a rejeté ou n'a pas accepté une
proposition de modification, il peut, statuant à la majorité
qualifiée, soit maintenir le montant figurant au projet de
budget, soit fixer un autre montant.

6 . Lorsque la procédure prévue au présent article est achevée,
le président du Conseil constate que le budget est définitivement
arrêté.

7 . Chaque Institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du Traité
et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en matière
de ressources propres aux Communautés et d'équilibre des
recettes et des dépenses. »



— 16 —

Art; 9. — Le dernier alinéa de l'article 180 du Traité instituant
la Communauté européenne de l'Énergie atomique est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Le Conseil et l'Assemblée donnent décharge à la Commission
sur l'exécution de chacun des budgets. A cet effet, le rapport
de la Commission de contrôle est examiné successivement par le
Conseil, qui statue à la majorité qualifiée, et par l'Assemblée.
La décharge n'est donnée à la Commission que lorsque le
Conseil et l'Assemblée ont statué. »

CHAPITRE IV

Dispositions portant modification du Traité instituant un Conseil
unique et une Commission unique des Communautés euro­
péennes.

Art. 10. — Le paragraphe 1 de l'article 20 du Traité instituant
un Conseil unique et une Commission unique des Communautés
européennes est remplacé par les dispositions suivantes :

< 1 . Les dépenses administratives de la Communauté euro­
péenne du Charbon et de l'Acier et les recettes y afférentes ,
les recettes et les dépenses de la Communauté économique euro­
péenne, les recettes et les dépenses de la Communauté euro­
péenne de l'Énergie atomique, à l'exception de celles de l'Agence
d'approvisionnement et des entreprises communes, sont ins­
crites au budget des communautés européennes, dans les condi­
tions respectivement prévues aux Traités instituant ces trois
communautés. Ce budget, qui doit être équilibré en recettes et
en dépenses, se substitue au budget administratif de la Commu­
nauté européenne du Charbon et de l'Acier, au budget de la
Communauté économique européenne ainsi qu'au budget de fonc­
tionnement et au budget de recherches et d'investissement de
la Communauté européenne de l'Énergie atomique. »

CHAPITRE V

Dispositions finales.

Art. 11. — Le présent Traité sera ratifié par les Hautes
Parties contractantes en conformité de leurs règles constitution­
nelles respectives. Les instruments de ratification seront déposés
auprès du Gouvernement de la République italienne.

Art. 12 . — Le présent Traité entre en vigueur le premier jour
du mois suivant le dépôt de l'instrument de ratification de
l'État signataire qui procède le dernier à cette formalité.

Toutefois, si la notification prévue à l'article 7 de la décision
du 21 avril 1970 relative au remplacement des contributions
financières des Etats membres par des ressources propres aux
Communautés n'a pas été effectuée avant cette date par tous
les Etats signataires, le présent Traité entre en vigueur le
premier jour du mois suivant la réception de la dernière noti­
fication.

Si le présent Traité entre en vigueur au cours de la procédure
budgétaire, le Conseil, après consultation de la Commission,
arrête les mesures nécessaires pour faciliter l'application du
présent Traité au reste de la procédure budgétaire.
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Sénat 321 - T. C. A. 238. — Imprimerie des Journaux officiels, Paris .

Art. 13. — Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique,
en langues allemande, française, italienne et néerlandaise, les
quatre textes faisant également foi, sera déposé dans les archives
du Gouvernement de la République italienne, qui remettra une
copie certifiée conforme à chacun des Gouvernements des autres
Etats signataires.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé
leurs signatures au bas du présent Traité.

Fait à Luxembourg, le 22 avril 1970.

Pour Sa Majesté le Roi des
Belges :

PIERRE HARMEL.

Pour le Président de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne :

WALTER SCHEEL.

Pour le Président de la Répu­
blique française :

MAURICE SCHUMANN.

Pour le Président de la Répu­
blique italienne :

ALDO MORO.

Pour Son Altesse royale le
Grand-Duc de Luxembourg :

GASTON THORN.

Pour Sa Majesté la Reine des
Pays-Bas :

H. G. DE KOSTER.


